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(Extraits) 
Grands sujets 
Le gouvernement prépare une nouvelle réforme des retraites… mais sûrement pas la dernière 
Nous avons eu la réforme Balladur des retraites du secteur privé en 1993, la réforme Fillon des retraites du secteur public en 2003, la réforme Sarkozy‑Fillon de l’âge de départ en retraite en 2008… Voici maintenant venir, en 2013, la réforme Ayrault ! 

Comment se fait‑il que ces réformes se succèdent, sans que le problème de financement des retraites ne soit jamais réglé ? 
C’est simple : d’une part, les réformes sont mises en place progressivement, sans faire immédiatement diminuer le déficit des retraites. D’autre part, les hypothèses des gouvernements successifs étaient irréalistes, misant sur le retour du plein‑emploi ou une croissance du produit intérieur brut de 2%. 

Le constat est donc sévère : le déficit de la branche retraites de la sécurité sociale s’élève à 5 milliards d’euros en 2012, sans compter le déséquilibre des régimes de retraite complémentaire. 

Une situation financière qui aurait été pire sans réforme 
Oui, d’autant plus que des mesures comme le report de l’âge légal de départ en retraite ont aussi un impact très positif sur le taux d’activité des Français âgés. Selon l’INSEE, les « seniors » sont 61% à travailler ou chercher un emploi en 2012 : c’est encore moins que la moyenne européenne mais en net progrès. A tel point que la population active continue à augmenter malgré le « papy boom ». 

Travailler plus longtemps : est‑ce possible avec un taux de chômage de 10% ? 

Economiquement, c’est en tout cas souhaitable car, plus le taux d’activité est élevé, plus un pays est compétitif. Evidemment, cela ne règle pas les autres problèmes majeurs que connaît la France, notamment l’immigration de masse et le libre‑échange. 
Or, en guise de remède, le gouvernement envisage, à court terme, de ne plus indexer les pensions sur l’inflation et, à long terme, de prolonger la durée de cotisation au‑delà de 42 ans. Or sans améliorer de manière décisive l’emploi et la croissance, ces solutions ne pourront pas résoudre le « trou » du régime des retraites. 

Les syndicats ne font pas le plein sur la flexibilité de l’emploi, et ont peiné à mobiliser, ce mardi 
9.000 selon la police, les manifestants défilaient à l’appel conjoint des syndicats CGT et FO. Ils entendaient dénoncer la signature de l’Accord national interprofessionnel et sa possible transcription par les députés dans le code du travail. Hier, le Conseil des ministres a en effet approuvé le projet de loi relatif à la sécurisation de l’emploi. 

Les syndicats n’ont‑ils pas signé l’accord à la base de ce projet de loi ? 

Pas tous, précisément. Cet accord a été signé par le MEDEF et trois syndicats dits représentatifs, à savoir la CFDT, la CFTC et la CGE‑CGC. En revanche, la CGT et Force ouvrière s’y opposent : ils estiment que l’accord entérine la précarité. 
Le projet de loi parle pourtant de « sécurisation » de l’emploi… 
Il est vrai que l’accord crée de nouveaux droits pour les salariés, notamment l’accès généralisé à la complémentaire santé — au risque de peser sur le coût du travail. Il encadre également le recours au temps partiel, en fixant un minimum de 24 heures de travail par semaine, sauf arrangement contraire. En revanche, en cas de "graves difficultés conjoncturelles", les employeurs seront mieux armés pour obtenir de leurs salariés une baisse de salaire ou une mobilité géographique — à la condition que les salariés votent pour. 

D’après Guy Benoist, président de la CFTC‑métallurgie de l'Isère, « nous sommes dans une guerre économique très forte et c'est peut‑être l'accord de la dernière chance pour garder nos usines » 

Ce n’est pas l’avis de Marine Le Pen, qui condamne cet accord et appelle à changer de modèle économique. Elle s’en prend également à la CGT, à FO et à l’inénarrable Jean‑Luc Mélenchon : il est en effet paradoxal de manifester contre un gouvernement pour lequel on a voté ! Selon la présidente du Front national, les syndicats ne sont pas crédibles car ils « défendent en toute circonstance le libre‑échange total et l’immigration incontrôlée, qui sont les deux armes principales utilisées contre les salariés. ». 

Les conservateurs britanniques veulent s’affranchir de la Cour européenne des droits de l’homme 
La Cour européenne des droits de l’homme est dans le collimateur des conservateurs britanniques qui ont décidé d’en finir une fois pour toute avec les institutions technocrates européennes. 
Les Britanniques ont un contentieux de longue date avec la Cour de Strasbourg, qui condamne les Etats lorsqu’ils ne respectent pas la Convention européenne des droits de l’homme 
Nos voisins ont déjà refusé d’appliquer des jugements de la fameuse Cour. De plus, par la voie de ses diplomates, le gouvernement de Sa Majesté a suggéré à la Cour de limiter ses interventions. Selon les Britanniques, la Cour « n’a pas à compromettre sa réputation en contrôlant les décisions nationales qui n'ont pas besoin de l'être ». 

Un message que n’entendent pas les juges de Strasbourg. La seule solution pour s’en affranchir est donc de se retirer de ce système juridictionnel ? 
Oui, et c’est pourquoi la ministre de l’Intérieur Theresa May prépare l’introduction de cette réforme dans le programme Tory de 2015. Cette annonce intervient peu de temps après la promesse de David Cameron de soumettre au référendum la question de savoir si le Royaume‑Uni restera au sein de l’Union européenne. Au Royaume‑Uni, la souveraineté n’est pas un vain mot. 

Brèves françaises 
Chronique des banlieues : les citoyens de Nanterre s’organisent contre les trafiquants 
Un groupe de locataire a décidé de mettre fin au trafic naissant d’une bande de trafiquants de drogue. Leur action a été simple : occuper les halls d’immeuble afin de gêner le trafic et de dissuader les clients. Une initiative qui, de l’avis d’un de ses promoteurs, paraît plus difficile dans les zones livrées aux trafics de longue date. Cette affaire témoigne donc de la nécessité d’intervenir rapidement dès les premiers symptômes. 

Laurence Parisot, fâchée avec l’éthique du MEDEF 
Plus prompte à parler de démocratie qu’à l’appliquer, Laurence Parisot est désormais en froid avec le comité d’éthique du MEDEF. Ce comité a pourtant été créé à sa demande. La raison de ce mécontentement ? Selon Madame Parisot, ce comité avait été institué dans la seule optique de définir les bonnes pratiques patronales en matière d’éthique, pour ses adhérents, et non de juger des modifications statutaires. Quelle impudence ce comité tout de même ! Oser reprocher à sa présidente de modifier la durée de son éventuel nouveau mandat ! 
Dans sa résistance, le comité a reçu le soutien de poids de Frédéric Saint‑Geours. Le patron de l’UIMM estime que « Vouloir changer le mode d'élection des — statuts si près du terme n'est pas correct, n'est pas éthique. ». Tel est pris qui croyait prendre ! 
L’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice censure ses travaux scientifiques 
Des travaux de l’année 2012 ont disparu du site Internet de l’Institut. C’est notamment le cas du rapport critique, appuyé sur des statistiques de la gendarmerie, qui montrait un lien entre délinquance et immigration. Pourquoi donc l’Institut a‑t‑il retiré ses rapports ? S’agissait‑il d’une vérité trop pénible à entendre pour la majorité actuelle, ou bien ces études montrent‑elles l’inanité des réformes pénales actuellement menées par Madame Taubira ? 
Marcela Iacub prône la gestation pour autrui payée 
par la Sécu 
L'avocate et chercheur au CNRS Marcela Iacub s'est faite récemment remarquer en publiant le récit de sa liaison avec Dominique Strauss‑Kahn. Mais Le Figaro Magazine rappelle que Marcela Iacub est aussi l'auteur du livre « L'Empire du ventre » publié en 2004. La féministe y décrit l'enfant comme « le pire ennemi des femmes ». Elle voit dans la gestation pour autrui le moyen pour les femmes de se débarrasser du fardeau de la maternité, et d'assurer l'égalité des homosexuels avec la famille traditionnelle. Elle proposait en outre que la collectivité finance aussi le recours aux mères porteuses pour les familles pauvres. Un livre représentatif de l'idéologie féministe du genre qui hait la grossesse, mais revendique l'enfant : pour mener à bien sa carrière, une féministe ne doit avoir aucun scrupule à exploiter d'autres femmes, les mères porteuses. 
Brèves internationales 
Hongrie : le Premier ministre nationalise la banque centrale 
Aimant à braver la toute‑puissance des serviteurs de Mammon, le Premier ministre hongrois, Viktor Orban a décidé de nationaliser la Banque centrale de Hongrie après avoir nommé à sa tête György Matolcsy, son ministre de l’Economie. Bien évidemment, cette décision a déclenché la fureur des institutions européennes et internationales. Pour la BCE et le FMI notamment, qui ont méthodiquement entrepris de désarmer les Etats européens, la souveraineté monétaire est un blasphème en Europe ! A l’inverse, le précédent gouverneur de la Banque centrale de Hongrie était tout particulièrement apprécié du monde de la Finance internationale et des technocrates financiers européens, tel l’Italien Mario Draghi. 

Il s’agit d’une seconde défaite pour la finance internationale, après le refus des Islandais de payer l’ardoise de leurs banques. 
L’Afrique se convertit à la finance islamique 
De plus en plus de pays d’Afrique se plient aux exigences des Oulémas, les docteurs de la loi islamique, pour accéder à de nouvelles sources de financement. Car si l’islam interdit le prêt à intérêt, il n’interdit pas l’hypocrisie ! Ainsi, des titres appelés « sukuks » se comportent comme les obligations d’Etat qu’émet par exemple la France. Jusque‑là limité aux pays arabes du Golfe, ces instruments sont maintenant utilisés par l’Egypte et, bientôt, par le Sénégal, le Nigeria et même l’Afrique du Sud ! Ce ne serait d’ailleurs pas tout à fait la première fois qu’un pays non musulman émettrait un sukuk puisque le Land allemand de Saxe‑Anhalt avait donné cet exemple au début des années 2000 ! 
Cette diffusion ne s’explique pas seulement par le fait que les Etats du Golfe disposent de plus de 1000 milliards de dollars de réserves de change à placer. Elle procède aussi d’une stratégie d’expansion, dont témoigne l’existence de la Banque islamique de développement, qui émet des prêts sous réserve d’acceptation des principes de la charia. 
Le chiffre du jour 
c’est 33.000 
33.000 ans, c’est l’âge du chien dont on a retrouvé une dent fossilisée en Sibérie ! Selon une annonce faite hier par des scientifiques russes, c’est la première fois que l’on trouve la trace aussi ancienne d’un chien domestique dans cette partie du monde. Jusqu’ici, on croyait que le chien s’était d’abord développé au Proche‑Orient : encore un mythe préhistorique qui s’effondre ! 
La phrase du jour 
est de l’ancien président de la République Nicolas Sarkozy 
Celui‑ci a affirmé, je cite : « Qu’il ne veut pas revenir en politique mais qu’il pourrait être obligé d’y aller pour la France ». C’est dire si la France va mal ! 
Et la bonne nouvelle du jour 
est à la fois éditoriale et économique… 
« 60 milliards d'économies ! Oui, mais tous les ans », c'est ce que promet Agnès Verdier‑Molinié dans son livre du même titre publié aux éditions Albin Michel. La directrice de la Fondation iFRAP, un laboratoire d'idées spécialisé dans l'analyse des politiques publiques, constate en effet que la France dépense chaque année 60 milliards d'euros de plus pour ses services publics que la moyenne dans l'Union européenne. Le livre « 60 milliards d'économies » décrit avec de nombreux exemples la gabegie publique dans les ministères, les collectivités territoriales et la Sécurité sociale. Agnès Verdier‑Molinié conclut en démontrant que ces économies peuvent être réalisées sans baisser les prestations sociales, ni augmenter les impôts, et même en améliorant les services publics. A lire ! 
